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Les raisons de la colère des enseignants 

 

Revalorisation insuffisante, réforme du lycée professionnel, retraite 

plus tardive et plus coûteuse : les raisons de la colère des enseignants 

sont nombreuses… 

La FEP-CFDT regrette une revalorisation insuffisante qui ne 

permettra pas de combler le décrochage salarial des collègues. 

Certes, la FEP-CFDT était d’accord avec les objectifs affichés du socle, 

à savoir mieux reconnaître l’engagement de tous les enseignants, 

renforcer l’attractivité du métier à différents stades de la carrière et 

fluidifier les déroulements de carrière. Mais, malgré quelques 

avancées, les moyens pour y parvenir demeurent insuffisants et sont 

nettement en dessous des fortes attentes de revalorisation salariale 

des collègues. 

Certes, le ministère a pris en compte certaines de nos revendications 
et des propositions vont dans le bon sens : 

 
- Le doublement de l’ISOE/ ISAE/ ISP permet de reconnaître la 

complexification de notre métier et l’investissement 



professionnel de tous les collègues de façon équitable. Depuis 
le début des concertations en octobre, la Fep-CFDT a porté sans 
relâche cette revendication et se réjouit de la voir aboutir. 

 

- Autre revendication de la FEP qui a abouti, la part modulable 
des professeurs principaux de 1ère, de terminale et de 2ème 
année de CAP sera relevée de plus de 50 %. Cette augmentation 
est une reconnaissance du rôle essentiel des professeurs dans 
l’orientation des élèves. 

 

-  Le relèvement du passage à la Hors-Classe permettra une 
progression de carrière plus rapide mais la revalorisation est à 
envisager de façon différée et donc ne règle pas les problèmes 
immédiats de pouvoir d’achat. 

 

- La nouvelle façon d’accéder à la classe exceptionnelle nous 
convient tout à fait. La FEP-CFDT a toujours souligné que 
nombre de promotions au vivier 1 ne pouvaient être attribuées 
dans l’enseignement privé car les missions particulières éligibles 
n’existaient pas dans nos établissements et que les maîtres du 
privé avaient l’impression que leur investissement n’était ni 
reconnu ni valorisé. 

La Fep-CFDT réaffirme l’importance d’avoir des perspectives 
d’évolution de carrière et de pouvoir accéder à d’autres métiers de la 
fonction publique, en premier lieu ceux du ministère de l’éducation 
nationale, surtout au moment où certains collègues de lycée 
professionnel sont très inquiets pour le maintien de leur emploi. 
Nous prenons acte de la possibilité qui nous est maintenant offerte 
de passer le concours interne de CPE. Nous souhaitons que celles de 
passer les concours IA-IEN et des personnels de direction se 
concrétisent rapidement. 

 

En résumé, pour le socle, il y a du mieux certes, mais uniquement 
pour une première étape en vue d’un rattrapage progressif du 
pouvoir d’achat. 



Sans surprise, la FEP CFDT ne pactise toujours pas ! 

 

Dès la première réunion de concertation, la FEP-CFDT a refusé la 
philosophie du pacte qui ressert l’idée de « travailler plus pour 
gagner plus ». Notre organisation syndicale s’oppose à de nouvelles 
tâches qui viendraient alourdir une charge de travail déjà 
conséquente. Les collègues sont épuisés et qu’une grande partie 
travaille déjà près de 43 heures par semaine. 

La FEP-CFDT dénonce avec la mise en place du pacte, l’accentuation 
inévitable des inégalités entre les femmes et les hommes, entre les 
enseignants du premier et du second degré, elle dénonce aussi la 
mise en concurrence des collègues et la mise en œuvre propice à des 
dérives dans le privé sans l’instauration d’une instance de 
concertation, instance de concertation que l’ensemble des OS du 
privé n’a eu de cesse de revendiquer. Force est de constater que 
nous n’avons pas obtenu gain de cause. Nous vous demandons donc 
d’accepter notre proposition de changement de rédaction dans le 
décret de mise en œuvre de la part fonctionnelle dans les 
établissements privés, à savoir « le chef d’établissement organise une 
consultation de l’ensemble des maîtres » à la place « du chef 
d’établissement consulte ». Il doit bien y avoir une marge de 
manœuvre entre l’autonomie du chef d’établissement et la 
nécessaire transparence sur l’utilisation des fonds publics ou les 
respect des lois de la République. ( cf le rapport de la cour des 
comptes / la diffusion des fiches sur l’identité des genres qui posent 
question par rapport à la circulaire Blanquer ) 

Nous réclamons le basculement de l’enveloppe du pacte dans celle 
prévue pour le socle. Nous revendiquons, dans ce contexte de forte 
inflation, des mesures pour maintenir le pouvoir d’achat des agents 
publics comme l’augmentation de la valeur du point d’indice. Il y a 
urgence ! 

 



La Fep-CFDT ne se satisfait pas non plus de la réforme de la voie 

professionnelle. Elle dénonce à la fois le fond et les conditions de sa  

mise en œuvre, particulièrement dans l’enseignement privé sous 

contrat. Les 12 mesures présentées le 4 mai ne sont pas propres à 

améliorer les conditions de travail des professeurs et la réussite des 

élèves. L’état d’épuisement de nombreux collègues, l’incertitude sur 

l’avenir de nombreuses formations, les risques pour l’emploi des 

enseignants, créent un climat insoutenable pour une profession dont 

le sens du métier s’effiloche réforme après réforme.  

Depuis le 10 janvier, ce sont des millions de personnes qui se sont 

mobilisées, lors des 13 journées historiques, pour manifester leur 

refus de la réforme des retraites. Face à l’entêtement du 

gouvernement, le projet de loi, qui sera débattu le 8 juin à 

l’Assemblée nationale, est une réelle opportunité de voir les 64 ans 

retirés. Nous vous alertons, pour les enseignants du privé, l’addition 

sera encore plus salée. Leurs cotisations vont augmenter pour 

financer leur régime additionnel de retraite, initialement mis en place 

pour aligner leur pension avec celle des enseignants du public. 

Certes, le gouvernement organise avec les syndicats des 

concertations, mais leur contenu est vite balayé au profit de mesures 

préparées à l’avance. Jamais le dialogue social n’a autant été vidé de 

son sens. C’est pourquoi, la Fep-CFDT a appelé les enseignants et les 

enseignantes à se mobiliser le 31 mai pour dire non au pacte et au 

super pacte du lycée professionnel et le 6 juin pour dire non à la 

réforme du lycée professionnel et toujours non à une réforme des 

retraites injuste. 

Nous aimerions terminer par un réel motif de satisfaction, la prise en 

compte d’une revendication que nous avons portée avec 

détermination depuis plusieurs années, dès la parution du livre noir 

des maîtres délégués : la FEP-CFDT y avait compilé de nombreux 

témoignages mettant en évidence les difficiles conditions de vie de 

nos collègues. Les maîtres délégués du privé vont enfin avoir un 



cadre de gestion qui se rapproche des contractuels du public, enfin 

leurs salaires vont être alignés sur leurs homologues du public. C’est 

une réelle avancée pour eux et nous vous remercions de l’attention 

que vous avez bien voulu porter à ce dossier. 

 

 


